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Les Outremers 
Une pluralité évolutive 

• Des territoires plutôt périphériques  

• Porteurs de très vastes espaces maritimes (archipels) 

• De très longues élongations 

• Une organisation de l'Etat en mer différente  

• Confrontés pour certains à l’intensification des routes maritimes 

• Fort développement de la croisière 

• Incidents significatifs réguliers 
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Organisation AEM Globale 
Arrêté du 20 août 2007 relatif à la délimitation des zones maritimes 





Organisation  

- Faible armement des structures AEM et renouvellement rapide ; 
- Première affectation AEM ; 
- Structure AEM intégrée au sein d’un EMIA…. Peu réceptif ; 
- Très peu de personnes formées à la gestion de crise ou la lutte contre les pollutions en mer ; 
- Faible visibilité de l’ORSEC maritime pour le COD et le COZ avec tentation d’OPA;  
- Utilisation des locaux du COZ pour armer une EGC;  
  

 
 
 
 



Spécificités 
 (hors éloignement) 

- Capacités de remorquage limitées (public/privé) ; 
- Coordination difficile avec les pays voisins (médiation ORI) ; 
- Pays voisins rarement mieux lotis ;  
- Normes et standards régionaux moins contraignants qu’en Europe ;  
- Limites administratives des ports fixées de manière extensive (péché capital…) ; 
- Organisation spécifique sur certains territoires (compétences concurrentes ou subsidiaires).  

 
 

  
 
 
 
 



Préparation à la lutte 

- Capacité d’organiser un seul exercice de niveau 3 par an ; 
- Facilité à lier des relations avec les sociétés de raffinage et/ou les centrales thermiques ; 
- Pénibilité du processus de rédaction du dispositif ORSEC (ressource et expérience) ; 
- Faible capacité de récupération et de traitement des polluants ; 
- Organisation spécifique sur certains territoires.  

 
  

 
 
 
 



Actions possibles 

- Organiser régulièrement des formation adaptées sur place ; 
- Développer une banque d’exercices ORSEC scénarisés ; 
- Développer une structure d’entrainement pour les exercices de niveau 3 ; 
- Disposer d’un back office pour la mise à jour des dispositifs ORSEC ; 
- Avoir une PREMAR référente pour chacun des grands pôles de l’AEM ; 

 
  

 
 
 
 



 


